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Loi constituant en corporation Centre Is-
lamique du Québec—El Markaz Islami

[Sanctionnée le 6 août 1965]

ATTENDU que Habibullah Khan, vérifi-
cateur; Muhammed Barker, professeur;
Mumtaz Rehman, ingénieur; Ahmed Mo-
hiuddin Khan, comptable; Mushtaq Ah-
mad, technologue en textiles; Sultan
Akhtar, comptable; Aziz Neek, homme
d'affaires; A. M. Quarishi, chimiste; Fa-
zal Khan, ingénieur; Muzaffar Eqbal-
keen, ingénieur; Kalimullah Khan, ré-
dacteur de textes techniques; Mateen
Quarashi, chimiste; Mubarak Hosein,
tailleur; Hakimullah Khan Ghauti, ingé-
nieur; M. Hosein, employé de banque;
Sherrif Yervich, homme d'affaires; et
Ifthikar Sheikh, comptable, tous de la
ville et du district judiciaire de Montréal,
ont, par leur pétition, représenté:

Que la religion islamique est répandue
dans le monde entier et que des lieux de
culte ainsi que des cérémonies rituelles
lui sont consacrées dans tous les pays du
monde et, en particulier, dans les villes de
Toronto, Windsor, London et Hamilton,
en Ontario, à Edmonton, en Alberta et à
Vancouver, en Colombie-Britannique;

Qu'il y a dans la province de Québec un
grand nombre de personnes qui pratiquent
la religion islamique et que l'on appelle
des mahométans;

Que, dans la seule région de Montréal,
on compte plus de 2,000 fidèles de l'Islam,
et qu'on en attend un nombre encore plus
considérable lors de l'exposition univer-
selle de 1967;

Préam-
bule.



Qu'il est présentement impossible pour
un iman ou ministre de cette religion
d'accomplir des actes de l'état civil et
d'en tenir des registres dans cette provin-
ce;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins sus-
dites et qu'il est à propos d'accéder à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lesdits Habibullah Khan, Muham-
med Barker, Mumtaz Rehman, Ahmed
Mohiuddin Khan, Mushtaq Ahmad, Sul-
tan Akhtar, Aziz Neek, A. M. Quarishi,
Fazal Khan, Muzaffar Eqbalkeen, Kali-
mullah Khan, Mateen Quarashi, Mubarak
Hosein, Hakimullah Khan Ghauti, M.
Hosein, Sherrif Yervich et Ifthikar Sheikh,
et toutes les personnes qui pourront à
l'avenir en devenir membres, sont consti-
tuées en corporation ecclésiastique sous le
nom, en français, de « Centre Islamique
du Québec—El Markaz Islami » et, en
anglais, de « Islamic Centre of Quebec-
El Markaz Islami », avec succession per-
pétuelle, le pouvoir de poursuivre ou
d'être poursuivis et tous les droits et
pouvoirs appartenant aux corporations
ecclésiastiques.

2 . Ladite corporation peut acquérir,
détenir ou posséder à quelque titre que ce
soit, des biens meubles et immeubles né-
cessaires ou utiles à ses fins, et elle peut
vendre, transférer, hypothéquer et louer
ses biens ou autrement en disposer pourvu
que la valeur globale des propriétés im-
mobilières qu'elle possède n'excède pas la
somme de un million de dollars.

3 . La corporation pourra, selon ses rè-
glements, usages et coutumes, nommer un
iman ou ministre officiant pour chacune
de ses églises ou congrégations, le desti-
tuer et le remplacer.

4 . 1. L'iman ou ministre officiant de
chacune des églises ou congrégations de la
corporation pourra tenir des registres des
actes de l'état civil et exercer à l'égard de
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ceux-ci tous les autres pouvoirs civils
appartenant aux ministres des congréga-
tions religieuses sans qu'il lui soit néces-
saire d'obtenir des licences à cette fin.

2. Au cas où tel iman ou ministre offi-
ciant ne serait pas citoyen canadien, il sera
permis à un membre de l'église ou de la
congrégation dirigée par cet iman ou
ministre et à tout autre membre de cette
église ou congrégation agissant comme son
adjoint de tenir les registres des actes
de l'état civil pour cette église ou congré-
gation, pourvu que tel membre et son ad-
joint soient citoyens canadiens. Dans ce
cas, le protonotaire de la Cour supérieure
ou tout autre officier public autorisé à
authentiquer les registres de l'état civil
authentiquera les registres à l'usage de
cette église ou congrégation, sur remise
d'un certificat signé par le secrétaire de
cette église ou congrégation et attestant
la nomination du membre susmentionné
et de son adjoint.

5 . Lorsqu'un tel registre est tenu par un
membre d'une église ou congrégation ou
son adjoint, tel que prévu, tous les actes
de l'état civil qui y sont inscrits sont signés
par l'iman ou le ministre officiant et par
ledit membre ou son adjoint, et tout acte
de l'état civil accompli par l'iman ou le
ministre officiant, et ainsi inscrit, a le
même effet juridique que si le registre
avait été tenu par un iman ou ministre
légalement autorisé.

6 . La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,
ses affaires et pour les fins pour lesquelles
elle est constituée.

7. Le siège social de la corporation est
en la ville de Montréal. Il peut cepen-
dant être transporté par la corporation à
un autre endroit de la province sur avis à
cet effet publié dans la Gazette officielle de
Québec.

8 . La corporation peut changer son
nom avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil. Une telle modifica-
tion prend effet le soixantième jour sui-
vant la publication d'un avis à cet effet
dans la Gazette officielle de Québec.
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9 . Les droits et pouvoirs de la corpora-
tion sont exercés par un conseil composé de
sept à onze membres élus par les membres
de la corporation; ils représentent, dans
une proportion que la corporation peut
déterminer de temps à autre, les résidents
permanents et les résidents temporaires
de la province de Québec qui sont mem-
bres de la congrégation, pourvu que la
majorité des membres du conseil soient en
tout temps des résidents permanents de
la province.

10. La corporation peut faire des rè-
glements se rapportant à ses biens et no-
tamment concernant:

a) sa régie interne;
b) l'acquisition et l'aliénation de ses

biens;
c) le nombre et les pouvoirs des mem-

bres de son conseil, le mode et l'époque
de leurs élections et la durée de leurs
fonctions;

d) l'admission ou la destitution de ses
membres.

1 1 . Lorsqu'au moins seize personnes se
forment en une congrégation ou une église
de religion islamique, reconnue par la cor-
poration, ces personnes peuvent s'adresser
au lieutenant-gouverneur conformément
à l'article 12 pour être constituées en
une corporation dotée des mêmes pou-
voirs et assujettie aux mêmes devoirs
et obligations que ceux prévus dans la
présente loi pour la corporation.

1 2 . Sur présentation d'une telle re-
quête, le lieutenant-gouverneur peut émet-
tre des lettres patentes constituant en
corporation une telle congrégation ou égli-
se pourvu que soient remplies les condi-
tions suivantes:

i) la congrégation ou l'église doit avoir
commencé d'exister au moins six mois
avant la date de la résolution mentionnée
ci-après;

ii) une résolution à l'effet qu'il y a lieu
de constituer en corporation la congréga-
tion ou l'église doit être adoptée par un
vote des trois quarts des membres de la
congrégation ou de l'église présents à une
assemblée spéciale convoquée à cette fin;
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iii) le secrétaire de la province doit
avoir reçu une copie de la résolution, un
certificat signé par le président de l'assem-
blée attestant que celle-ci a été régulière-
ment convoquée et que la résolution y a
été adoptée par un vote d'au moins les
trois quarts des personnes présentes, un
état authentiqué par le greffier et le tréso-
rier de la congrégation ou de l'église énu-
mérant les biens possédés par la congréga-
tion, l'église ou un de ses comités, ou
détenus en fiducie pour la congrégation ou
l'église ou un de ses comités en donnant les
noms des fiduciaires des biens ainsi que
l'objet de chaque fiducie.

1 3 . L'assemblée que prescrit la pré-
sente loi dans le but d'adopter une réso-
lution pour constituer en corporation une
congrégation ou une église doit être con-
voquée par un avis expédié par la poste
à chaque membre de la congrégation
ou de l'église au moins quatorze jours avant
la date fixée dans l'avis pour l'assemblée.
L'avis doit contenir le texte du projet
de résolution ainsi que les noms des person-
nes qui ont l'intention de proposer la réso-
lution et de l'appuyer. La résolution doit
être adoptée par un vote des trois quarts
des membres présents de l'assemblée.

1 4 . La corporation doit, chaque fois
qu'elle en est requise par le secrétaire de la
province, lui transmettre un état de ses
immeubles, les noms et adresses des mem-
bres de son conseil et de ses officiers,
l'adresse de son siège social, ainsi qu'une
copie certifiée de ses règlements.

1 5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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